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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DU PATRIMOINE MONDIAL, 
CULTUREL ET NATUREL 

Rapport du Comite du patrimoine mondial 
Treizieme session 

{Paris, 11-15 decembre 1989) 

I. INTRODUCTION 

1. La treizieme session ordinaire du Comi te du patrimoine mondial 
s'est tenue a Paris au siege de l'Unesco, du 11 au 15 decembre 1989. 
y ont participe les membres du comite enumeres ci-apres : Bresil, 
Bulgarie, Canada, Colombie, Cuba, Etats-Unis d'Amerique, France, Grece, 
Inde, Indonesie, Italie, Mexique, Oman, Pakistan, Perou, Republique 
arabe syrienne, Republique-Unie de Tanzanie, Senegal, Thailande, 
Tunisie, Yemen (Republique arabe du). 

2. Les Etats ci-apres, parties a la Convention mais non membres du 
Comite, etaient representes par des observateurs : Albanie, Algerie, 
Allemagne (Republique federale d'), Argentine, Australie, Cameroun, 
Chili, Chypre, Costa Rica, Egypte, Espagne, Finlande, Hongrie, Irak, 
Jordanie, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mozambique, Nepal, Niger, 
Panama, Philippines, Pologne, Qatar, Republique democratique allemande, 
Republique islamique d'Iran, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Royaume-Uni, 
Saint-Siege, Suisse, Turquie, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Yougoslavie et Zaire. Le Venezuela, qui n 'est pas un Etat 
partie a la Convention, etait cependant represente. Etaient aussi 
presents les observateurs du Conseil de 1 'Europe et de di verses 
organisations internationales non gouvernementales, y compris le 
Conseil International des musees {ICOM) et l'Union internationale des 
architectes (UIA). 

3. Des representants du centre international d 1 etudes pour la 
conservation et la restauration des biens cul turels {ICCROM), du 
Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS) et de 
!'Alliance mondiale pour la nature (UICN) ont participe a la session, 
a titre consultatif. 
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II. OUVERTURE DE LA SESSION 

4. Le President sortant du comite, M. A.C. da Silva Telles, du Bresil, 
a ouvert la seance. M. s. Dumitrescu, representant du Directeur general 
et sous-Directeur general pour le Secteur des Sciences, a souhaite la 
bienvenue aux membres du Comi te au nom du Directeur general. I 1 a 
rappele que la Convention avait ete ratifiee par 111 Etats, soit 
environ les deux-tiers des Etats membres de !'Unesco. Il a souhaite la 
bienvenue aux representants des Etats parties qui assistaient pour la 
premiere fois a une session du Comi te du patrimoine mondial et a 
felicite les Etats parties qui ont ete elus membres du Comite, lors de 
la septieme Assemblee generale des Etats parties a la Convention, tenue 
les 9 et 13 novembre 1989. Il a ensuite appele !'attention du Comite 
sur les conclusions de cette Assemblee generale, en particulier ses 
propositions visant a ce que les differentes regions et cultures du 
monde soient equitablement prises en compte dans les travaux du Comite. 
Il a souligne que les activites de la Convention se refletaient de • 
fayon appropriee dans le Troisieme plan a moyen terme de 
!'Unesco, notamment dans les activites des Secteurs des Sciences et de 
la Culture. Il a egalement signale au Comite qu' a la demande de 
Messieurs J. D. Collinson (Canada) et A.C. da Silva Telles (Bresil), 
anciens presidents du Comite, la Conference generale avait accepte de 
renforcer le Secretariat de la Convention du patrimoine mondia1 en 
finanyant 6 postes, au titre du budget ordinaire de !'Unesco. Apres 
avoir evoque dans ses grandes !ignes le travail du Comite, eu egard aux 
divers points de l'ordre du jour provisoire, il a conclu en souhaitant 
que la reunion du Comite soit fructueuse. 

III. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

5. Le Comite a adopte l'ordre du jour provisoire en ajoutant deux 
nouveaux points invitation a des observateurs supplementaires et 
date et lieu de sa quatorzieme session ordinaire. 

IV. ELECTION DU PRESIDENT. DU RAPPORTEUR ET DES VICE-PRESIDENTS 

6. M. Azedine Beschaouch (Tunisie) a ete elu President du Comite par 
acclamation. Mme Christina S. Cameron (Canada) a ete elue Rapporteur 
et les membres du Comite ci-apres ont ete elus Vice-Presidents 
Bulgarie, Colombie, Grece, Senegal et Thailande. 

V. RAPPORT SUR LES ACTIVITES ENTREPRISES DEPUIS LA DOUZIEME SESSION 

7. M. Bernd von Droste, Secretaire pour la partie naturelle de la 
Convention, a presente un rapport sur les activites entreprises depuis 
la douzieme session du Comite, qui s'est tenue du 5 au 9 decembre 1988 
a Brasilia (Bresil). 

8. M. von Droste a indique que trois Etats avaient ratifie la 
Convention en 1989 et il a souhaite que de nouveaux efforts soient 
faits pour inciter d'autres Etats a adherer a la Convention. Le Comite 
a pris note des initiatives du Secretariat pour une action concertee 
en faveur de la conservation du patrimoine mondial nature!, avec le 
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concours d'autres Conventions et Fonds internationaux, par exemple le 
Fonds mondial pour la nature (WWF) et la Convention sur le commerce 
international d'especes sauvages de faune et de flore menacees 
d'extinction (CITES). Le Comite a note les progres dans !'elaboration 
d'un projet de convention sur la diversite biologique, dans le cadre 
des activites de !'Unesco au sein du Groupe pour la preservation des 
ecosystemes (groupe reunissant le PNUE, !'Unesco, la FAO et l'UICN), 
puis a faire un rapport, lors des futures sessions du Comite, sur les 
consequences eventuelles pour la Convention du patrimoine mondial. Le 
comite a egalement pris note des activites de promotion brievement 
decrites par M. von Droste. Le Comite a egalement pris note des 
differents types de projets d'assistance internationale qui ont ete 
approuves et mis en oeuvre en 1989 et a releve en particulier que les 
demandes d'assistance a la formation augmentaient davantage que les 
autres demandes d'assistance internationale financee par le Fonds du 
patrimoine mondial. Plusieurs delegues ont felicite le Secretariat du 
travail accompli et le delegue du Canada a souligne qu' il serai t 
souhaitable que divers programmes de !'Unesco denotent une meilleure 
comprehension du travail de la Convention comme des responsabilites du 
Comite du patrimoine mondial. L'UICN a informe le Comite de certaines 
activites qu'elle menait afin de mieux faire connaitre la Convention. 
Par exemple, a la quatrieme Conference sur les aires protegees du 
Pacifique Sud, qui s' est tenue a Vanuatu en septembre 1989, 1 'UICN 
avait presente un rapport sur la convention ; a la suite de cet expose, 
plusieurs pays de la region, notamment Fidji, les Iles Salomon et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee avaient manifeste leur interet et leur 
intention d'adherer a la Convention. 

VI. RAPPORT DU RAPPORTEUR 

9. Mme A. Miltiadou (Grece), le precedent Rapporteur de la session, 
a presente les resultats de la treizieme session du Bureau, qui s'est 
tenue a Paris du 27 au 30 juin 1989, et a mis en lumiere quelques unes 
des questions cles discutees a cette occasion. Elle a signale 
!'amelioration de l'etat de conservation de deux biens naturels 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en peril, a savoir la zone 
de conservation du Ngorongoro (Tanzanie) et le pare national de la 
Garamba (Zaire), ainsi que les menaces qui pesent sur un autre bien 
naturel, c'est-a-dire le pare national de Mana Pools et les aires de 
Safari Sapi et Chewore (Zimbabwe), en raison des programmes 
d'exploitation petroliere que l'on envisage d'executer. Elle a signale 
au Comite que les autorites australiennes avaient demande que le 
representant de l'UICN puisse temoigner en tant qu'expert devant une 
juridiction nationale pour une affaire concernant la conservation du 
site des Tropiques humides du Queensland. Elle a souligne que le Bureau 
etait reticent a impliquer le Comite dans une procedure judiciaire 
nationale : si l'UICN acceptait de donner un avis d'expert, le Bureau 
tenait a affirmer que cet avis ne saurait etre interprete comme une 
injonction du Comite de justifier !'inscription du site sur la Liste 
du patrimoine mondial. 
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10. Le Rapporteur a egalement signale au Comite que le Bureau avait 
approuve le financement de trois cours regionaux de formation, traitant 
de la conservation du patrimoine naturel, qui seraient organises au 
Qatar, au senegal et en Tanzanie, pour les pays de la region ou de la 
sous-region consideree. Le Bureau avait differe sa decision sur une 
demande de financement· d 1 achat de materiel devant servir a la 
protection du site de la Gorge d 1 0lduvai dans la zone de conservation 
de Ngorongoro (Tanzanie), en attendant que 1 1 ICOMOS et le Secretariat 
fournissent des precisions sur la valeur cul turelle de la Gorge 
d 1 Olduvai pour ce bien naturel de la Liste du patrimoine mondial. 
Enfin, Mme Miltiadou a informe le Comite de ce que le Bureau avait 
examine au total 25 propositions d 1 inscription, avait recommande 
l 1 inscription de sept biens et 1 1 extension d 1 un bien, avait recommande 
de ne pas en inscrire neuf et avait differe 1 1 examen des huit autres. 

VII.REPRESENTATION EQUITABLE DES DIFFERENTES REGIONS ET CULTURES DU 
~00 -. 

11. Lors de l 1 examen du point 4 de son ordre du jour, le Comite a pris 
bonne note des conclusions de la 7eme Assemblee generale des Etats 
parties a la Convention concernant la protection cu patrimoine mondial 
culturel et naturel relatives a cette question. Il s 1 est felicite de 
la teneur de la Resolution adoptee par 1 1 Assemblee generale qui 
traduisait son souci, tant d 1 assurer une meilleure rotation des membres 
du comite que de garantir au sein du Comite une representation 
equitable des differentes regions et cultures du monde. 

12. conformement aux conclusions de la treizieme session de son Bureau 
et compte tenu de la resolution precitee, le comite a decide de prevoir 
au titre du budget pour 1990 une somme de 20.000 dollars destinee a 
couvrir les frais de participation a ses sessions et a son Bureau, de 
specialistes de la conservation du patrimoine culturel et naturel 
representant les Etats membres du Comite figurant sur la liste des pays 
les moins avances (PMA) , telle qu 1 arretee par 1 1 Organisation des 
Nations Unies. Pour 1 1 exercice 1990 cette mesure s 1 appliquerait a deux 
Etats membres du Comite la Republique arabe du Yemen et la. 
Republique-Unie de Tanzanie. 

13. Lors des discussions sur cette question, l 1 accent a ete mis sur le 
fait qu 1 une telle allocation devrait etre effectuee a l'usage exclusif 
d 1 experts ou de responsables nationaux de la conservation de sites 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. 

14. Le Comite a estime qu 1 on pouvait difficilement envisager 
d 1 appliquer des mecanismes rigides aux elections des membres du comite 
pour assurer une adequation entre la representation geographique 
equitable et la representation necessaire des differentes aires 
culturelles. Il a, par ailleurs, souhaite que le Secretariat lui 
soumette a sa prochaine session des propositions de principes 
directeurs, que le Comite pourrait presenter a la consideration de 
l 1 Assemblee generale pour les prochaines elections. 
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VIII. SUIVI DE L'ETAT DE CONSERVATION DES BIENS NATURELS DU PATRIMOINE 
MONDIAL 

15. L'UICN a presente un exemplaire d'un projet de repertoire des sites 
naturels inscrits sur la Liste du patrimoine mondial a la fin de 1988; 
ce repertoire, etabli par le PADU (Base de donnees des aires 
protegees), qui depend du Centre mondial de surveillance et de 
protection de la nature (WCMC), fournit les donnees disponibles les 
plus recentes. En juin 1989, l'UICN avait demande aux Etats parties 
ayant des sites inscrits avant 1986 de mettre a jour leurs fiches 
d'information mais, jusqu'a present, seuls sept des 28 pays interesses 
avaient envoye leurs reponses concernant 19 des 63 sites. Le Comite a 
prie 1 'UICN de reiterer sa demande aupres des Etats parties qui 
n'avaient pas encore repondu. Le Comite a propose le 1er mars 1990 
comme date limite, afin que le PADU puisse transmettre les informations 
a l'UICN et au Bureau, a sa quatorzieme session . 

16. L'UICN a presente verbalement au Comite son rapport sur l'etat de 
conservation des treize biens naturels suivants. 

A) Pare national de Tai (Cote d'Ivoire} 

Le Comite a note qu'une demande adressee precedemment aux autorites 
ivoiriennes sollicitant leur accord pour !'inscription de ce site sur 
la Liste du patrimoine mondial en peril etait restee sans reponse. ce 
n•etait que tout recemment que le Secretariat avait re9u une reponse, 
sous la forme d 'une demande d' assistance preparatoire. Celle-ci se 
concretiserait par un atelier qui ferait le point sur la situation et 
reviserait un projet integre de sauvegarde du site, finance a la fois 
par le Fonds du patrimoine mondial (cooperation technique) et par des 
ressources extrabudgetaires. Le Comite a invite le Secretariat et 
l'UICN a suivre cette question eta en rendre compte au Bureau lors de 
sa prochaine session. 

B) Reserve de la biosphere de Rio Platano (Honduras} 

Le Comite a pris note des inquietudes de 1 'UICN a propos de 
l'integrite de ce site eta demande a l'UICN d'apporter un complement 
d'information lorsque le rapport des autorites nationales chargees de 
la surveillance du site aurait ete re9u. 

C) Pare national de Niokolo Koba {Senegal) 

Le Comi te a rappele qu' il existai t un proj et de construction a 
l'interieur de ce pare d'une tres grande route qui risquait d'alterer 
serieusement ses valeurs naturelles et que le Bureau avait exprime sa 
preference pour un trace alternatif en dehors du pare. Conformement 
ala recommandation du Bureau, le Directeur general de l'Unesco avait, 
le 1er aoftt 1989, ecrit au President du Senegal, s:Ex. A. Diouf, pour 
lui faire part de la preference du Bureau pour un trace alternatif. 
Le Secretariat a informe le Comite que, lors d'une reunion tenue a 
Dakar le 14 novembre 1989, les autorites du Senegal avaient cependant 
fait part de leur intention de poursuivre le projet de construction de 
la route a travers le pare. 
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La Banque mondiale avait informe le Secretariat de ce qu'elle etait 
impliquee dans le projet, dent le financement devait etre assure par 
des donateurs qui lui sent associes, dans le cadre de la preparation 
du programme de credit du secteur transport, et dent ce projet devait 
faire partie. Apres avoir etudie les documents qui lui avaierit ete 
actresses par le Senegal, la Banque avait conclu que le projet 
alternatif en dehors du pare n'avait pas ete suffisament examine. Le 
comite s'est rallie a la proposition de la Banque de mener a bien une 
etude plus detaillee du trace alternatif ; une mission de la Banque 
etait d'ailleurs actuellement sur le terrain pour evaluer cette 
question. 

Le comite a demande au Secretariat de contacter les autorites du 
senegal pour leur rappeler leur responsabilite de maintenir 1' integrite 
de ce bien et leur offrir sa pleine cooperation dans la recherche d'une 
solution susceptible d 'assurer la sauvegarde de ce bien nature! du 
patrimoine mondial. Le Comite a egalement demande au Secretariat de tt 
contacter la Banque mondiale pour !'informer de son avis. 

D) Reserves de Mana Pools, Sapi et Chewore (Zimbabwe) 

Le Comite a note avec satisfaction que des clauses relatives a la 
protection de 1' environnement avaient ete ajoutees dans 1 'accord conclu 
le 4 decembre 1989 entre le gouvernement du Zimbabwe et la Societe 
Mobil Oil, concernant des prospections petrolieres sur ce site. Le 
Comite a decide de feliciter le Zimbabwe de cette initiative et l'a 
encourage a suivre de pres les effets des prospections. Le comite a 
prie les autorites zimbabweennes d'informer le Secretariat au cas ou 
ces prospections deboucheraient ulterieurement sur des extractions de 
petrole, dans la mesure ou cela risquait de porter atteinte a 
l'integrite du site. 

E) Pare national d'Ichkeul (Tunisie) 

Le Comite a decide d 'encourager la Tunisie, qui cherche des 
ressources pour financer des travaux comme la construction de l'ecluse 4t 
de Tindja et de deux autres canaux de drainage qui garantiraient 
l'integrite des zones humides, dent !'existence est determinante pour 
la valeur de ce site. Le Comite a egalement estime qu'il fallait 
feliciter les autorites tunisiennes des ameliorations apportees a la 
gestion du site grace a. 1 'achevement d 'un centre d' information des 
visiteurs, a un controle du pacage et au recrutement d'un personnel 
supplementaire. 

F) Pare national de Sangay (Eguateur) 

Le comite a note que le Bureau avait prie le Secretariat de prendre 
contact avec les autorites equatoriennes dans la perspective ou des 
terrains seraient retranches du pare et de proposer une demande de 
cooperation technique pour un plan de gestion revise. Le comite a 
decide d'inviter le Secretariat a poursuivre ses efforts dans ce sens. 
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G) Pare national de Manu (Perou) 

Le Comite a note que 1 1 on ne pouvait exclure 1 1 eventualite de 
prospections de petrole et de gaz qui risqueraient, dans l 1 avenir, de 
porter atteinte a 1 1 integrite du site. 

H) Mont Nimba (Cote d'Ivoire/Guinee) 

Le Comite a pris note de la decision de la Banque mondiale : celle­
ci ne fournirait pas de credits a la Guinee pour les extractions de 
minerai d'or envisagees qui porteraient atteinte a ce site. Il a note 
egalement que cette decision etait motivee par des considerations 
economiques. Le Comite a prie le Secretariat de prendre contact a ce 
sujet avec les autorites ivoiriennes et guineennes, pour les encourager 
a prendre en compte ces preoccupations et a assurer la preservation de 
l'integrite du site. 

I) Sanctuaire de faune de Manas (Inde) 

L 1 UICN a fait rapport sur !•invasion de ce site, en fevrier 1989, 
par des membres des tribus locales Bodo. L'UICN a indique qu'elle avait 
eu des consultations avec les autorites de l'Inde et qu'elle avait ete 
informee de ce que des mesures avaient ete prises pour resoudre ce 
probleme. Le Comite a decide de charger le Secretariat de suivre la 
situation avec les autorites de 1 1 Inde. 

J) Pare national de Yellowstone (USA) 

Le comite a pris note avec satisfaction de la mise a la disposition 
des autres Etats parties des resultats de !•etude sur la gestion des 
feux et du plan de regeneration du pare, documents qui pourraient etre 
obtenus aupres du Directeur du Service des pares nationaux americains. 

K) Pare national de Wood Buffalo (Canada) 

tt Le Comite a pris note du rapport de l'UICN et des eclaircissements 
apportes par la Delegation du Canada sur !'evaluation environnementale 
qui etait actuellement en cours pour etudier les problemes de 
contamination des troupeaux de bisons hybrides du pare et les risques 
de pollution qui pourraient resulter d'un projet de developpement 
industriel en amont du pare. Le Comite a pris note de !'engagement de 
la Delegation du Canada de maintenir 1 1 integrite du site eta demande 
a l 1 UICN de rester en contact avec les autorites canadiennes et de 
presenter un rapport au Bureau a sa prochaine session. 

L) Pare national de Fiordland (Nouvelle-Zelande) 

Le Comite a pris note des consequences que pouFrait entrainer un 
changement de propriete du complexe hydro-electrique situe dans ce site 
a l'epoque de son inscription. Le Comite a felicite la Nouvelle-Zelande 
de son initiative visant a donner un role reglementaire au groupe de 
11 gardes 11 independants ainsi que de ses efforts pour garantir qu•un 
changement de propriete des installations de production d'electricite 
dans le pare ne menace pas 1 1 integrite de ce site du patrimoine 
mondial. 
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M) Pare national des Everglades (Etats-Unis d'Amerique) 

Le representant de 1 'UICN a inforrne le Cornite de la poursuite 
judiciaire exercee centre les responsables de menaces qui pesent sur 
l'integrite de ce site. Le delegue des Etats-Unis d'Amerique a, en 
outre, in forme le Corni te d' efforts complementaires entrepris pour 
proteger le site, en particulier par !'allocation de 32 millions de 
dollars, faite par le gouvernement des Etats-Unis, pour l'achat de plus 
de 43.000 hectares de zones hurnides adjacentes au pare, ce qui devait 
contribuer a reduire certains des problemes concernant la qualite et 
la quantite d' eau douce entrant dans le pare. Le Comite a souhaite 
feliciter les autorites des Etats-Unis pour cette initiative et pour 
leur engagement a maintenir l'integrite du pare. 

17. En ce qui concerne les Tropiques hurnides du Queensland (Australie), 
le representant de l'UICN a informe le Comite que le Directeur general 
de 1 'UICN, apres avoir pris connaissance des reticences du Bureau a 
relatives a la participation d'un expert de l'UICN comrne temoin dans .. 
une procedure judiciaire nationale portant sur la conservation d'un 
site du patrirnoine rnondial, avait inforrne les autorites australiennes 
qu'il n'etait pas opportun que l'UICN cornparaisse devant une 
j uridiction dans un Etat partie. L' observateur d 'Australie a alors 
fait savoir au Comite qu'a la suite des recentes elections dans le 
Queensland et du changement qui etait alors intervenu a la tete de cet 
Etat, le gouvernement du Queensland avait renonce a contester 
1' inscription des Tropiques humides du Queensland sur la Liste du 
patrimoine mondial et que, en consequence, le temoignage d'un expert 
n'etait plus necessaire. 

IX. SUIVI DE L'ETAT DE CONSERVATION DES BIENS CULTURELS DU PATRIMOINE 
MONDIAL 

18. Le Comi te avai t decide lors de sa douzieme session que les 
resul tats de la deuxieme phase du systeme de sui vi de 1 'etat de 
conservation des biens culturels lui seraient presentes a sa • 
quatorzieme session en 1990. Le Comite, a la presente session, a 
toutefois pris note des indications fournies par le Secretariat 
concernant le nombre encore tres limite de reponses re9ues aux 
questionnaires. Le Comite a constate que le systeme etabli etait a la 
fois assez lourd et peu satisfaisant, notamrnent si on le comparait au 
systeme de suivi des biens naturels, et qu'il ne permettait pas au 
Comite de s'acquitter efficacernent de cette importante fonction. Il a 
ete suggere de revoir le role assigne a l'ICOMOS et a l'ICCROM et de 
faire davantage appel aux organisations non gouvernementales 
specialisees dans la conservation du patrimoine culture!, sans oublier 
d •utiliser les structures existant deja sur le terrain, ainsi que 
!'expertise des membres du Secretariat. 

19. Le Comite a pris note qu'a la suite du tremblement de terre qui a 
eu lieu a Tipasa, en Algerie, une premiere mission d •un membre du 
Secretariat avait eu lieu au cours de laquelle un certain nombre de 
degats avaient ete constates. Une demande d'assistance d'urgence avait 
ete adressee au Secretariat qui poursuivrait sa collaboration avec les 
responsables du site. 
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20. Le Comite a egalement ete infor.me de l'effondrement du toit de l'un 
des temples de Patan, dans la Vallee de Khatmandou. Une assistance 
d'urgence avait ete immediatement octroyee aux autorites nepalaises 
concernees. 

21. Le delegue du canada a fait part au Comite de ses inquietudes en 
decouvrant les coupes pratiquees au cours de l'hiver dernier dans le 
pare de Versailles inscrit, ainsi que le Chateau, sur la Liste du 
patrimoine mondial. Il a attire !'attention du Comite sur le danger 
qu • il y avait a dissocier les responsabilites de conservation du 
patrimoine culturel et du patrimoine naturel, s'agissant d'un bien ou 
1 • equilibre entre les architectures et les vegetations est fondamental. 
L'ICOMOS partageait ces inquietudes et pensait que la mise en oeuvre 
d'un plan de regeneration inapplicable a· un pare historique protege 
risquait de priver Versailles de ses caracteristiques essentielles pour 

tt une periode de pres d'un siecle. 

tt 

22. Le meme delegue a fait part au Comite de son souci a l'annonce du 
projet d'une exposition universelle a Venise, la fragilite des 
structures et l'exiguite des espaces de cette ville inscrite, ainsi que 
la lagune, en 1987 sur la Liste du patrimoine mondial, rendant Venise 
extremement vulnerable aux effets d' une manifestation de masse. Le 
secretariat a informe le comite que le Directeur general avait deja 
ecrit au Ministere des affaires etrangeres de l'Italie pour demander 
des precisions sur ce projet. Le Comite a decide de lancer l'appel 
suivant : 

X. 

"Reuni pour sa treizieme session a Paris, du 11 au 15 decembre 
1989, au Siege de l'Unesco, le Comite du patrimoine mondial s•est 
vivement inquiete des nouvelles menaces qui pesent sur Venise, site 
inscrit sur la Liste du patrimoine mondial. Une exposition 
universelle, qui entrainera - outre le flux habituel de touristes -
plusieurs centaines de milliers de visiteurs, risque, en effet, de 
mettre en peril l'integrite de ce patrimoine unique dans 
l'histoire, l'art et la civilisation de l'humanite. Le Comite en 
appelle aux autorites italiennes afin que !'irreparable soit 
evite." 

REVISION DES FORMULAIRES DE PROPOSITION D'INSCRIPTION ET DE DEMANDE 
D'ASSISTANCE INTERNATIONALE 

23. Le comite a rappele que la version revisee des formulaires de 
proposition d'inscription sur la Liste du patrimoine mondial et celle 
des formulaires de demande d'assistance internationale financee par le 
Fonds du patrimoine mondial avaient ete etablies conformement aux 
orientations et qu'elles avaient deja ete examinees par le Bureau lors 
de sa treizieme session. Les membres du Bureau avaient, depuis, 
presente des observations qui avaient ete incorporees dans les 
documents soumis au Comite. Ce dernier a donne son accord de principe 
a ces formulaires revises, en priant les membres du Comite d'envoyer 
par ecrit au Secretariat toute suggestion supplementaire qu'ils 
souhaiteraient faire, afin que les formulaires soient definitivement 
mis au point et utilises aux fins d'application de la Convention, dans 
le courant de l'annee 1990. 
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XI. ACTIVITES PROMOTIONNELLES 

24. Le comite a felicite le secretariat pour les nombreuses activites 
menees en 1989, presentees dans le document SC/89/CONF. 004/6, qui 
avaient en particulier porte sur la production et la diffusion de 
materiel d' information generale, la realisation d' expositions 
photographiques, de films et de publications, essentiellement dirigees 
vers le grand public. Pour ce qui concerne les actions liees au 
tourisme, les dangers que la surfrequentation touristique fait peser 
sur certains sites ont ete rappeles et la necessite d'une information 
adequate susceptible de minimiser ces risques soulignee. 

25. Le comite a approuve les propositions presentees par le Secretariat 
pour 1 'annee 1990. En ce qui concerne toutefois la production de 
materiel d'information, le Comite a egalement souhaite que la 
production et la vente de cassettes-videos presentant des sites du • 
patrimoine mondial soient envisagees. Une etude sur les possibilites 
de production de telles cassettes et de leur commercialisation a 
travers des circuits prives serait effectuee par le Secretariat en 
cooperation avec 1 'Office d' Information du Public de 1 'Unesco et 
presentee au Bureau a sa prochaine session. si la distribution de ces 
cassettes s'averait possible, le reseau des musees devrait egalement, 
dans la mesure du possible, etre mis a contribution. 

26. Plusieurs membres du Comite ont ete d'avis que la question de la 
publication d'un bulletin specifique pour la Convention devrait etre 
etudiee plus en detail. Le Secretariat soumettrait une proposition a 
la prochaine session du Bureau. Le Comite a egalement estime que la 
diffusion d' informations sur les sites du patrimoine, leur etat de 
conservation et la mise en oeuvre de la Convention en general devrait 
encore etre encouragee dans les journaux existants, en particulier le 
Courrier de 1 'Unesco qui presentait 1 'avantage d'etre publie en 35 
langues et diffuse dans le monde entier. 

27. Le Comite a souligne la necessite de promouvoir egalement la 
Convention dans les Etats qui n'y etaient pas encore parties, en 
s'adressant aux autorites responsables, dans ces pays, de la protection 
des biens culturels et naturels. 

28. La necessite de decentraliser les activites de promotion en 
s'appuyant sur les differents relais existants, tels que les 
organisations regionales, les ONG internationales ou les associations 
nationales, les Clubs Unesco, les Commissions nationales pour l'Unesco, 
ou de mettre en place des structures nationales chargees de la mise en 
oeuvre de la Convention a ete rappelee, comme lors de precedentes 
sessions du Comite. Pour progresser dans cette voie, le Comite a appele 
tous les Etats parties a adresser au secretariat une liste des relais 
dans leur pays auquel il pourrait faire appel et a s'efforcer de creer 
les structures nationales mentionnees ci-dessus. 

29. En ce qui concerne les organisations regionales, le President a 
in forme le Comi te de ce qu' il avai t pris 1 'initiative d 'adresser a 
l'Alecso copie du document presente par le Secretariat en lui demandant 
de bien vouloir apporter toute l'aide possible a la promotion de la 
Convention dans les pays arabes. 

• 
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30. La necessite de definir les publics cibles des activites 
d'information et de promotion a ete soulignee: un premier groupe-cible 
etai t consti tue par les personnes directement concernees par la 
sauvegarde des biens du patrimoine mondial, en particulier les 
associations privees qui travaillent sur le terrain a cette sauvegarde; 
un deuxieme groupe comprenait les visiteurs et les touristes ; un 
troisieme groupe etait constitue par les populations habitant sur un 
site du patrimoine mondial ou a proximite. Des actions specifiques 
devraient etre def inies et mises en oeuvre selon ces differents 
publics. Le Comite a egalement recommande que scient mobilises d'autres 
circuits de diffusion, y compris des circuits commerciaux, pour mener 
a bien les activites d'information et de promotion. 

31. Enfin, la perspective de la commemoration, en 1992, du vingtieme 
anniversaire de !'adoption de la Convention a ete largement evoquee par 
le comite, qui a ete d'avis qu'il conviendrait d'une part de dresser 
un bilan de !'application de la Convention et d'esquisser des 
orientations pour l'avenir au cours d'une session speciale du Comite, 
et d' autre part d' encourager des manifestations dans le plus grand 
nombre possible d'Etats parties a la Convention. Plusieurs suggestions 
ont ete faites a titre tres preliminaire, comme celle de realiser une 
grande exposition sur 1 'application de la Convention et les sites 
inscrits. Le Comite a invite les Etats parties a la Convention a 
adresser au Secretariat du materiel photographique de tres bonne 
qualite, ainsi que les droits d'utilisation, afin de lui permettre de 
realiser ce type d'exposition. La suggestion de constituer un petit 
groupe de travail des l'annee 1990 pour aider le Secretariat a prendre 
en charge la preparation de cette commemoration a ete faite et il a ete 
decide que le Secretariat ferait sur cette question des propositions 
plus precises au Bureau a sa prochaine session. 

32. Le Comite a pris note avec satisfaction de l'annonce faite par la 
delegation du Canada de !'organisation d'un Colloque international des 
villes du patrimoine mondial qui se tiendra a Quebec du 30 juin au 4 
juillet 1991. Les representants de la Province et de la Ville de 
Quebec, a qui incombe la responsabilite de !'organisation, ont apporte 
des precisions sur les objectifs de ce colloque, qui s'adressera aux 
elus des municipalites et aux experts en conservation et visera a 
promouvoir les echanges d'experiences dans ce domaine et a definir des 
strategies de gestion du patrimoine urbain. 

XII.SITUATION DU FONDS DU PATRIMOINE MONDIAL ET BUDGET POUR 1990 

33. Le Comite a examine le document SC-89/CONF. 004/8 qui presente 
1 'etat des contributions au Fonds du patrimoine mondial pour les 
exercices 1981/83, 1984/85, 1986/87 et 1988/89, l'etat d'avancement des 
projets d'assistance internationale approuves en 1988 et 1989, ainsi 
qu'une declaration sur 1 •utilisation des credits budgetaires pour 1989, 
approuves par le Comite a sa douzieme session. 

34. Le Comite a note la persistance de certains retards dans le 
versement des contributions obligatoires ou volontaires et a invite le 
secretariat a poursuivre ses efforts pour obtenir ces arrieres de 
paiement, qui portent la plupart sur des montants tres modestes. A cet 
egard, le Comite a rappele qu'aux termes du paragraphe 5 de l'Article 



12 

16 de la Convention, "tout Etat partie a la Convention qui est en 
retard dans le paiement de sa contribution obligatoire ou volontaire 
en ce qui concerne 1 'annee en cours et 1 'annee civile qui 1 'a 
immediatement precedee, n'est pas eligible au Comite". ce dispositif 
a eu en general pour effet d'encourager le versement de l'integralite 
des contributions dans les delais impartis. Le Comite a decide que, 
desormais, ce principe devrait s'appliquer aux Etats parties demandant 
une assistance internationale au titre du Fonds du patrimoine mondial: 
ainsi, les Etats parties ayant un arriere de paiement pour l'exercice 
biennal considere ne seraient pas en mesure d'obtenir une assistance 
internationale financee par le Fonds, sinon dans des circonstances 
exceptionnelles ou en cas d'urgence. Le Comite a prie le Secretariat 
de modifier les Orientations, en tenant compte de cette decision. 

35. Le Comite a souhaite en outre que les Etats parties qui ont choisi 
de verser des contributions volontaires, en vertu du paragraphe 2 de • 
!'Article 16 de la Convention, reconsiderent leur position et 
envisagent de verser des contributions obligatoires. 

36. Le Comite a note qu' au 1er decembre 1989, les ressources de 
tresorerie du Fonds du patrimoine mondial s'elevaient environ a 2,5 
millions de dollars. Le Comite a decide que ce montant constituerait 
la base du budget pour 1990, de sorte que les arrieres de contributions 
qui seraient verses en cours d'exercice, iraient grossir la reserve, 
qui garantit une certaine securite financiere et qui porte des 
inten~ts. 

3 7. Sui vant les recommandations du Bureau qui s 'etai t reuni 
precedemment pour discuter de cette question, le Comite a decide 
d'adopter le budget suivant pour 1990, lequel prevoit une allocation 
permettant aux experts des pays les moins avances (PMA), membres du 
Comite, de participer aux sessions du Comite et du Bureau : 

ACTIVITE 

Assistance preparatoire et etudes regionales 

Cooperation technique1* 
Formation 

1* 

Assistance d'urgence 

Activites promotionnelles y compris les 

$ 

150.000 

700.000 

550.000 

100.000 

reunions 200.000 

• 

1 * Les fonds destines a la cooperation technique et a la 
formation peuvent etre utilises de maniere interchangeable. 
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Services consultatifs 

. UICN 

. ICOMOS 
• Etude globale 

Voyages des experts des PMA du Comite 

Assistance temporaire au Secretariat 

TOTAL PARTIEL 

3 % reserve pour imprevus 

TOTAL PARTIEL 

Reserve 

TOTAL 

XIII. DEMANDES D'ASSISTANCE INTERNATIONALE 

$ 

105.000 
145.000 

50.000 

20.000 

135.000 
============== 

2.155.000 

65.000 
============== 

2.220.000 

280.000 
============== 

2.500.000 

38. Le Comite a note que le Bureau avait examine en detail les 
demandes d'assistance internationale figurant dans le document SC-89/ 
CONF. 004/10. Le Comite a egalement constate que les evaluations du 
Bureau prenaient en compte les informations supplementaires re9ues par 
le Secretariat depuis la preparation de ce document. 

39. Conformement aux procedures d' octroi de 1 'assistance 
internationale, definies par les Orientations adoptees en decembre 
1988 par le Comite, celui-ci a approuve les demandes suivantes : 

A. Cooperation technique 

1. Pare national des Galapagos (Equateur) 

Achat de deux bateaux a·moteur et de pieces 
detachees; frais de reparation et de maintenance. 

2. Site archeologique d'Epidaure (Grece) 

Achat d'un stereopantographe 

3. Vallee de Kathmandou (Nepal) 

Main d'oeuvre et materiel pour la restauration 
du toit du Temple de Patan 

$ 

59.500 

65.400 

14.000 
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4. Pare national royal de Chitwan (Nepal) 

Programmes de sensibilisation du public et 
creation d'un centre d'accueil et d'informa­
tion des visiteurs. 

A sa prochaine session, le comite souhaitera peut­
etre envisager des credits supplementaires pour 
ce projet, sur la base du rapport interimaire sur 
l'etat d'avancement du projet en 1990. 

5. Mines de sel de Wieliczka (Pologne) 

Travaux urgents de consolidation des fondations 
et de protection du site. 

50.000 

45.000 

Le Comite a note qu'au cours d'une mission realisee par des 
experts americains en mai 1989, sur la demande du President 
Bush, en vue de preserver le site de Cracovie, une evaluation tt 
avait ete parallelement realisee des Mines de sel de Wieliczka. 
Un proj et avai t ete elabore pour repondre au grave probleme 
d'humidite. copie du projet a ete deposee au Secretariat. 

6. Pare national de Serengeti (Tanzanie) 30.000 

Le Comite donnera son aval des que le Secretariat aura re9u et 
approuve une proposition concernant l'achat d'un camion et de 
materiel de projection. 

B. Formation 

FrancejBenin 

Cours sous-regional de formation a l'intention 
des pays du Sahel et de l'Afrique francophone, 
sur les themes suivants : conservation des 
ressources naturelles, mise en valeur et plani­
fication regionale, administration des 
reserves. 

$ 

30.000 

c. Le Comite se prononcera ulterieurement sur les demandes de 
cooperation technique figurant ci-apres ; il a prie les Etats 
membres de reviser leur proposition en fournissant des informations 
supplementaires : 

1. Zone de conservation de Ngorongoro (Tanzanie) 
2. Monastere de Studenica (Yougoslavie) 

• 
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XIV.ETUDE GLOBALE ET ETUDES THEMATIQUES 

40. Le Comite a accueilli favorablement les propositions concernant 
1 I etude globale fai tes par 1 I ICOMOS et le Secretariat. Lors de sa 
presentation, le representant de l'ICOMOS a en particulier souligne la 
necessite de mettre en lumiere les changements survenus dans le monde 
et dans les approches a la culture depuis une vingtaine d'annees. De 
nouvelles tendances se dessinaient, particulierement dans la relation 
entre l'homme et son environnement, tandis que de nouveaux themes se 
faisaient jour, tels que les paysages anthropises ou !'architecture 
vernaculaire. En ce qui concerne les propositions faites par le 
Secretariat, il a note quI elles devraient egalement etre prises en 
compte lors de 1 'elaboration de concepts devant mener a 1 'etude 
globale. Le Comite a approuve le projet d'etude ainsi presente et a 
charge le Secretariat de coordonner les travaux en etroite 
collaboration avec l'ICOMOS et l'ICCROM. Les resultats de la premiere 
phase consistant en !'elaboration d'un cadre thematique devraient etre 
presentes au Bureau a sa quatorzieme session, pour avis sur la suite 
a donner. 

41. La question des etudes thematiques a ete a nouveau sou levee, 
plusieur delegues ayant souligne l'interdependance entre ces etudes et 
1 'etude globale. Les travaux menes dans ces deux cadres pouvaient 
s'enrichir mutuellement et permettre de presenter une politique 
d'ensemble pour la mise en oeuvre de la Convention lors de la session 
speciale du Comite destinee a commemorer le vingtieme anniversaire de 
son adoption. En particulier, une etude sur les sites mixtes et les 
paysages ruraux devrait etre realisee en priorite, selon plusieurs 
delegues (Canada, France, Grece, Italie et Mexique) qui ont offert de 
participer a un groupe de travail qui pourrait etre cree a cet effet. 
La representante de l'Italie a souligne a cet egard la necessite de 
considerer que, dans les pays du vieux continent, les biens naturels 
avaient toujours ete fortement anthropises et qu'il fallait done tenir 
compte de la presence humaine lorsqu'on jugeait de l'integrite de ces 
biens . 

42. Le Comite a pris note avec satisfaction de l'offre d'un delegue 
selon laquelle un expert des services archeologiques de son pays 
pourrait etre mis a la disposition du Secretariat pour l'aider dans 
les travaux sur l'etude globale. 

43. Le Comite a pris note du document SC-89/CONF.004/INF.4 qui fait le 
point sur 1 'elaboration de la liste indicative globale des sites 
geologiques et fossiliferes susceptibles de repondre aux criteres (i) 
et ( ii) du patrimoine mondial naturel. Le Comite a ete heureux 
d' apprendre qu' apres avoir pris contact avec le Programme international 
de correlation geologique (PICG-Unesco) et l'Union internationale des 
sciences geologiques (UISG), le Secretariat avait engage un consultant 
de haut niveau qui a etabli une liste indicative preliminaire. Celle­
ci avait ete communiquee a plus de 150 experts geologues du monde 
entier et serait definitivement mise au point, en fevrier 1990, pa~ le 
PICG et l'UIGS, avec le concours de l'UICN. Le Comite s'est felicite 
de ce que la communaute internationale des geologues ait collabore a 
cette entreprise et a note que la liste indicative globale serait 
presentee au Bureau a sa quatorzieme session. 
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XV. PROPOSITIONS D'INSCRIPTION SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL ET 
LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL EN PERIL 

44. Le Comite a examine 18 propositions d'inscription de biens 
culturels et naturels sur la Liste du patrimoine mondial. Il a decide 
de !'inscription de sept biens et de !'extension d'un bien (section A), 
de differer l'examen de deux biens (section B) et de ne pas inscrire 
huit biens (section C). En outre, il a inscrit un bien sur la Liste du 
patrimoine mondial en peril et a retire un autre bien de cette liste 
(section D) • 

45. Le secretariat a informe le Comi te que la Republique federale 
d'Allemagne, dans une lettre du 6 novembre 1989, retirait sa 
proposition d'inscription des vasieres de Basse-Saxe. Les autorites 
allemandes, se conformant aux recommandations du Bureau, prepareraient 
une proposition d' inscription as sortie d 'une documentation complete sur 
!'ensemble de lamer des Wadden, qui serait soumise conjointement par tt 
le Danemark, les Pays-Bas et la Republique federale d'Allemagne. Le 
Comite s•est felicite de cette initiative et a demande au Secretariat 
de suivre cette question, et de rester en contact avec les autorites 
neerlandaises, afin d'inciter les Pays-Bas a adherer ala Convention. 

46. Un Etat a fait savoir au Comite qu'il retirait la proposition 
d'inscrire un bien culture! de son pays sur la Liste du patrimoine 
mondial. 

A. Biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 

Nom du bien 

Zone de nature sauvage 
de Tasmanie 

Etat partie ayant 
presente la pro­
position d'ins­
cription du bien 
conformement a la 
Convention 

Australie 

criteres 

N(i) (ii) 
(iii) (iv) 

Le Comite a approuve la proposition d' etendre le site des pares 
nationaux de Tasmanie occidentale en y ajoutant une superficie 
supplementaire de 604.645 hectares, soit une augmentation de 78%, ce 
qui unifie et valorise considerablement ce site du patrimoine mondial. 
Le Comite a remarque qu'il y avait quelques petites enclaves de terres 
domaniales presentant un interet du point de vue du patrimoine mondial, 
mais qui n•etaient pas mentionnees dans la proposition d'inscription ; 
le Comite esperait que ces parcelles pourraient etre ajoutees 
ulterieurement. Le Comite a note avec satisfaction la declaration de 
1' observateur australien, qui a annonce 1' adoption de dispositions 
legislatives revoquant tous les droits d' extraction sur le site du 
patrimoine mondial. En ce qui concerne 1' interet cul turel de cette 
extension, le Comite a note que les recherches archeologiques sur le 
site etaient a peine entamees mais semblaient extremement prometteuses. 

• 
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Le Comite a decide que ce bien devrait done etre designe sous 
!'appellation de "Zone de nature sauvage de Tasmanie". 

Site archeologique d'Olympie Grece C(i) (ii) 
(iii) (iv) 
(vi) 

Le Comite a demande aux autorites grecques de continuer a proteger 
attentivement le site et son environnement des effets d'un tourisme 
accru. 

Mystras Grece C(ii) (iii) 
(iv) 

Conscient de 1' incontestable valeur universelle exceptionnelle de 
Mystras, et prenant en consideration les vives assurances re9ues des 
autorites grecques qui se sont engagees a ne prendre aucune action de 
nature a compromettre l'integrite et l'authenticite de ce site, le 
comite a decide d'inscrire Mystras sur la Liste du patrimoine mondial. 

Monuments bouddhiques de Sanchi 

Falaise de Bandiagara 
(Pays Dogon) 

In de 

Mali 

C(i) (ii) 
(iii) (iv) 
(vi) 

C(v) 
N(iii) 

Le Comite a pris note de !'evaluation de l'UICN des valeurs naturelles 
de ce bien qui repond au critere nature! (iii) concernant 
"d'exceptionnelles combinaisons d'elements naturels et culturels". Le 
Comite a cependant exprime son inquietude quant a la condition 
d'integrite de ce bien a laquelle il ne repond pas entierement et il 
a recommande au Secretariat de se mettre en contact avec les autorites 
du Mali en vue de developper un projet de cooperation technique visant 
a eviter !'impact negatif du tourisme sur les valeurs culturelles et 
naturelles et visant a ameliorer les conditions de vie au sein de ce 
bien. 

Pare national du Bane d'Arguin Mauritanie N(ii) (iv) 

Le comite a decide que ce bien devrait etre inscrit mais en excluant 
la Reserve satellite du Cap Blanc qui ne pourrait etre prise en 
consideration qu'une fois reglee la question des limites et lorsque 
pourraient etre incluses les parties de la Cote des Phoques. Le Comite 
souhaite que les autorites mauritaniennes suivent les recommandations 
figurant dans le rapport de la FAO de 1989 en ce qui concerne la 
legislation protectrice du pare, et qu'elles formulent une demande de 
cooperation technique pour un projet de developpement integre 
interessant la population autochtone qui tire ses ressources de 
l'ocean. 
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Monastere d'Alcoba9a Portugal C(i) (iv) 

Chutes Victoria/Mosi-oa-Tunya Zambie/Zimbabwe N(ii) (iii) 

Le comite a felicite le gouvernement de la Zambie et celui du Zimbabwe 
d'avoir presente une proposition commune d'inscription qui temoigne de 
leur volonte de cooperer pour la gestion du site. Le Comite a approuve 
la proposition commune d'inscription de ce bien, des lors que la Zambie 
et le Zimbabwe sont convenus de reduire la superficie du bien, qui 
n'englobera que le Pare national des Chutes Victoria, la moitie nord 
du Pare national de Mosi-oa-Tunya et une petite partie de la bande 
riveraine du Pare national du Zambeze - ce qui permet une meilleure 
concentration sur les aspects essentiels de la zone des Chutes et des 
Gorges en aval. 

Le Comite a demande au Secretariat d'inviter la Zambie et le Zimbabwe 
a poursuivre leurs consultations sur cette question, en collaboration 
avec l'UICN, afin de parvenir a un accord sur le trace definitif des 
limites. Le comite a prie la Zambie et le Zimbabwe de lui faire rapport 
sur cette question a la prochaine session de son Bureau en juin 1990. 

B. Inscriptions differees 

Nom du bien 

Monastere de Poblet 

Etat .partie ayant 
presente la pro­
position d'ins­
cription du bien 
conformement a la 
Convention 

Espagne 

Le Comite a decide de differer sa decision sur ce bien, en attendant 
que les assurances lui scient donnees que le perimetre de protection 
a ete elargi a l'enceinte exterieure du monastere et que toute la zone 
proposee pour inscription beneficie d'une protection adequate. 

Le Comi te a pris note de 1' intervention du delegue de 1' Espagne 
!'informant que les autorites catalanes preparaient actuellement un 
decret visant a elargir le perimetre de protection de ce bien et que, 
en liaison avec le Ministere de la Culture de 1' Espagne, elles 
s'engageaient a suivre une politique de conservation dans le respect 
des formes et des materiaux d'origine. 

Le Comite s 'est done felicite a 1' idee de pouvoir inscrire ce bien 
eminent dans un proche avenir sur la Liste du patrimoine mondial. 

• 

• 



• 

19 

Pare national de Tongariro Nouvelle-Zelande 

Le Comi te a rappele que le Bureau avai t differe 1 1 inscription en 
attendant qu 1 un plan de gestion de ce bien soi t disponible. Le 
representant de 1 1 UICN a in forme le Comi te qu 1 un nouveau plan de 
gestion de ce pare avait ete recemment etabli et etait en instance 
d 1 adoption. Le Comite a souhaite que cette proposition d 1 inscription 
puisse etre examinee a nouveau en 1990. 

c. Biens qui ne sont pas inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 

Nom du bien 

Gerone 

Monastere de Sant Pere 
de Rodes 

Collegiale de Sant Vicen9 
de Cardona 

Ubeda et Baeza 

Ville de Taal 

Ville de Vigan 

Centre historique 
de Intramuros de Manille 

Etat partie ayant 
presente la pro­
position d 1 ins­
cription du bien 
conformement a la 
Convention 

Espagne 

II 

II 

II 

Philippines 

II 

II 

Le Comite a suggere que les autorites des Philippines prennent 
contact avec l 1 ICOMOS et le Secretariat afin d 1 etudier la possibilite 
de formuler une nouvelle proposition d 1 inscription constituee 
d 1 elements particulierement significatifs du patrimoine tres original 
des Philippines. 

Fort de Navan Royaume-Uni 
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D. Liste du patrimoine mondial en peril 

Zone de conservation de Ngorongoro (Tanzanie) 

Le comite s 1 est rejoui d 1 apprendre que, grace notamment au Fonds du 
patrimoine mondial I deS amelioratiOnS avaient ete appOrteeS a la 
gestion et a la protection de ce site depuis son inscription en 1983 
sur la Liste du patrimoine mondial en peril. Le Comite a decide de 
retirer ce bien de la Liste du patrimoine mondial en peril, comme le 
demandaient les autorites tanzaniennes. 

Mines de sel de Wieliczka (Pologne) 

Conformement aux voeux des autorites polonaises, le Comite a decide 
d 1 inscrire les Mines de sel de Wieliczka sur la Liste du patrimoine 
mondial en peril. 4t 

Pare national de la Garamba (Zaire) 

Le representant du Zaire a remercie le Comite de son soutien constant 
qui a permis d 1 ameliorer la protection et la gestion du site, inscrit 
en 1984 sur la Liste du patrimoine mondial en peril, du fait d 1 une 
diminution alarmante de la population de rhinoceros blancs du nord. Le 
projet reunissant la Societe zoologique de Francfort, le WWF et le 
Comite du patrimoine mondial avait contribue a redresser la situation. 
En consequence, le comite a recommande aux autorites zairoises de 
demander officiellement que ce site soit retire de la Liste du 
patrimoine mondial en peril en 1990. 

47. Le Comite a pris note de 1 1 intention des autorites grecques 
d 1 organiser des que possible en Grece un colloque international 
d 1 experts afin d 1 examiner les projets de conservation des monuments de 
Mystras, et de n 1 entreprendre des travaux de restauration de Mystras 
qu 1 apres publication des actes du colloque. 4t 

XVI.QUESTIONS DIVERSES 

48. Le Comite s 1 est felicite de 1 1 intention de l 1 ICCROM et de l 1 ICOMOS 
d 1 organiser conjointement en 1990 ·un colloque international sur le 
theme "Insertion des restaurations dans les ruines et les ensembles 
archeologiques". 

XVII. ADMISSION D1 0BSERVATEURS SUPPLEMENTAIRES 

49. Le Comite a ete informe de ce que le Fonds mondial pour la nature 
(WWF) avait demande a etre invite a assister aux sessions du Comite 
comme observateur, conformement a 1 1 Article 8.2 du Reglement interieur 
du comite. Le Secretariat a indique qu 1 il travaillait en etroite 
collaboration avec le WWF qui, chaque annee, contribuait a la 
conservation de biens naturels du patrimoine mondial pour un montant 
de l 1 ordre de 1,5 a 2 millions de dollars. Le Comite a decide que le 
WWF serait desormais invite comme observateur aux sessions du Comite. 
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XVIII. DATE ET LIEU DE LA QUATORZIEME SESSION DU COMITE 

50. Le Comite a ete informe de ce que, par lettre datee du 7 novembre 
1989, les autorites canadiennes avaient formellement invite le Comite 
a tenir sa quatorzieme session au Pare national de Banff dans les Pares 
des Rocheuses canadiennes, site du patrimoine mondial. Le representant 
du Canada a reitere cette invitation et a presente le Pare national de 
Banff a l'aide de diapositives. Le Comite a accepte avec reconnaissance 
cette invitation et a decide qu'il se reunirait pour sa quatorzieme 
session du 26 au 30 novembre 1990. 

51. Le Comite a egalement decide que le Bureau se reunirait pour sa 
quatorzieme session au Siege de l'Unesco du 11 au 14 juin 1990. 

XIX.CLOTURE DE LA SESSION 

tt 53. Au nom du Comite, le representant du Canada a remercie le President 
de la fa9on remarquable avec laquelle il avait mene les debats. M. von 
Droste a note qu'avec les sept nouvelles inscriptions de la presente 
session, il y avait maintenant 322 biens sur la Liste du patrimoine 
mondial. Le President, M. Beschaouch, a remercie chacun d'avoir 
contribue a une session a la fois interessante et reussie et a declare 
la session close. 
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